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LE WARRANTAGE DU MAÏS (Zea mays), DU SOJA (Glycine max) ET DE LA 

LENTILLE DE TERRE (Macrotyloma geocarpum) A L’UNION COMMUNALE DES 

PRODUCTEURS DE DJIDJA (UCP-DJIDJA) : EXPERIENCES ET DIFFICULTES. 

Par 

Mikhaïl PADONOU (Chargé de Programme de l’UCP-Djidja) et Eloi DJODJO (Gérant 

de l’UCP-Djidja) 

1. Justification du warrantage à 

l’UCP 

Le choix du warrantage est motivé par 

plusieurs situations. En effet, elle découle de 

la volonté de l’UCP d’aider à l’amélioration 

des revenus de ces producteurs membres 

face à la ruse des usuriers de crédits, des 

commerçants intermédiaires comme 

grossistes. En effet, il est de coutume dans la 

commune de Djidja que la plus grande partie 

de la production vivrière et des légumineuses 

(plus de 80 %) est bradée pour des 

commerçantes et commerçants venus des 

communes environnantes voire de la sous-

région. Ce qui fait que malgré le titre de 

« grenier du zou » qui est décerné à cette 

commune, beaucoup de producteurs 

achètent à des prix parfois deux à trois fois 

plus élevés de vivres et de légumineuses en 

période de soudure. Or, ce qui conduit plus 

les producteurs à se mettre sous l’emprise de 

ces commerçants et des usuriers est leur 

difficulté d’accès aux crédits. Les 

producteurs pris individuellement ne 

pourront accéder à des crédits auprès de la 

Caisse Locale de Crédit Agricole et Mutuelle 

(CLCAM) qui est l’institution financière de 

proximité qui se trouve dans la commune 

faute de caution bancaire ou de garantie. 

Aussi, cette activité qui envisage la 

promotion des cultures vivrières constitue-t-

elle une alternative à la production 

cotonnière. 

Le warrantage qui est aussi connu comme 

« crédit stockage » est un moyen pour 

conserver les produits pour le producteur, 

histoire de l’aider à les vendre relativement 

plus chers, et pour limiter les risques 

d’impayés pour l’IMF et aussi permettre la 

disponibilité de ce produit pendant les 

périodes de soudure pour les populations 

locales 

2. Warrantage : Concept, 

objectifs et parties prenantes 

Le warrantage est un crédit de quelques mois 

dont la garantie est un stock de produits 

vivriers capable de prendre de la valeur 

d’une période à une autre et qui peut être 

liquidé par la banque ou l’IMF en cas de 

défaillance. En clair, c’est un système dans 

lequel un producteur (ou une union de 

producteurs) met en garantie sa récolte pour 

contracter un prêt auprès d’une Institution 

de Micro-Finance (IMF), afin de faire face à 

ses obligations à la récolte ou mener des 

activités génératrices de revenus et garder ses 

produits pour les périodes de prix hauts ; 

pour l’IMF, la garantie est plus fiable. 
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Les objectifs qui sous-tendent la mise en 

place du warrantage à l’Union Communale 

des Producteurs de Djidja sont : 

- Renforcer la capacité de stockage des 

produits pour éviter les pertes poste 

récolte ; 

- Assurer la sécurité alimentaire ; 

- Améliorer le revenu des producteurs 

en optant pour une vente différée de 

leur produit ; 

- Garantir l’accès au crédit. 

Afin de garantir l’accomplissement de ces 

quatre (04) objectifs, quatre groupes 

d’acteurs coopèrent. Il s’agit : 

- Du producteur qui stock son ou ses 

produits (Maïs, Soja et lentilles de 

terre) pour bénéficier d’un crédit de 

warrantage ; 

- L’Union Communale des 

Producteurs de Djidja (UCP-Djidja) 

qui met à disposition son magasin 

pour faciliter le stockage et la 

conservation des produits. Il joue 

également le rôle d’intermédiaire ; 

- La Caisse Locale de Crédit Agricole 

et Mutuel (CLCAM) qui octroie le 

crédit et aide l’UCP dans la 

recherche de marché de déstockage ; 

- L’acheteur qui est un terme 

regroupant les grossistes ou semi-

grossistes et les institutions. 

3. Les expériences de l’UCP-

Djidja 

Pour assurer le bon fonctionnement du 

système, quatre (04) comités réglementés 

par un manuel de procédures ont été mis en 

place. Il s’agit du: 

 Comité de Warrantage : Il est 

composé de cinq (05) membres : 

- Un (01) représentant du CA/UCP-

D ; 

- Deux (02) représentants des 

producteurs ; 

- Un (01) technicien de l’union et 

- Un (01) représentant du guichet de la 

CLCAM. 

Les rôles de ce comité sont :  

- faire des propositions au CA de 

l’UCP-Djidja en ce qui concerne la 

période de l’opération ; 

- mener les négociations nécessaires et 

suivre les procédures administratives 

afin que les ressources financières et 

humaines nécessaires soient 

disponibles en temps opportun ; 

- analyser les rapports de suivi du 

stock et 

- prospecter les marchés. 

 Comité de sensibilisation : 

composé de 60 membres appelés 

producteurs relais, ce comité a pour 

rôle de : 

- sensibiliser les producteurs sur le 

warrantage dans les villages de 

Djidja ; 

- informer le comité de warrantage sur 

les disponibilités de maïs dans leurs 

villages et sur l’évolution des prix et  

- aider à la planification et à 

l’organisation de la collecte.   

 Comité de collecte : Il s’agit d’une 

structure mixte composée des 

membres de l’UCP-Djidja et de la 

CLCAM. Elle a pour attributions : 

- De contrôler la qualité des produits à 

stocker, 

- De faire le pesage des produits 

apportés par les producteurs, 

- De faire la codification des sacs, 
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- D’assurer l’entreposage des produits 

dans le magasin, 

- De délivrer les titres de paiement aux 

producteurs (les titres de paiements 

permettent aux déposants d’accéder 

au crédit).  

Ce comité basé au niveau du magasin de 

stockage des produits est composé de : 

 Un (01) élu du CA UCP-Djidja 

 Un (01) technicien de l’UCP-Djidja 

 Un (01) personnel de la CLCAM  

 Comité de suivi : Les membres du 

comité de collecte, au terme du 

stockage, prennent l’attribution du 

suivi jusqu’au déstockage et rendent 

compte au Conseil d’Administration 

de l’UCP-Djidja. À ce titre, ils ont 

pour attributions de : 

- Garantir la sécurité et garder les clefs 

du magasin ; 

- Être présent à chaque passage du 

technicien à charge du traitement et 

du  contrôle ; 

- Mettre en œuvre les 

recommandations du technicien 

pour une bonne conservation des 

produits. 

4. Les étapes de l’opération de 

warrantage 

 La collecte des produits 

Dans l’objectif d’assurer une bonne 

conservation des produits dans le magasin, 

les membres du comité de collecte ont écarté 

tous les produits infestés (champignons ; 

bruches, etc.) et tous ceux dont l’humidité 

est supérieure à 13 %. En outre, les 

producteurs sous la supervision des relais se 

sont organisés dans les différentes localités 

pour faire des collectes primaires et 

transporter les produits au niveau du 

magasin de stockage de l’UCP-Djidja. La 

collecte se fait dans la période de décembre à 

février parce que c’est au cours de celle-ci 

que les produits ont une humidité inférieure 

à 13 %. 
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Le graphe ci-dessus montre une évolution 

des quantités de maïs stockée entre les deux 

campagnes. Mais ce ne fut pas le cas pour le 

soja et la lentille. En effet en ce qui concerne 

le soja et la lentille, pour la première année, 

on a eu respectivement une réalisation de 29 

et 2,6 tonnes. Pour la seconde campagne, les 

quantités mises en stock ont baissé. Ainsi, 

nous avions eu une réalisation de 4 tonnes et 

1 tonne respectivement pour le soja et la 

lentille. Cette situation s’explique par le fait 

que plusieurs producteurs ont repris la 

culture du coton dont la production était en 

chute drastique les années précédentes. 

 La gestion du stock 

Plusieurs dispositions sont prises pour la 

gestion des stocks. Les premières concernent 

la sécurisation du magasin. Les actions 

entreprises concernent notamment : 

- Le recrutement d’un gardien pour 

éviter les vols ; 

- La propreté permanente des 

alentours du bâtiment et de la clôture 

à travers des sarclages réguliers. 

Quant à la conservation du stock 

proprement dit, elle consiste à respecter 

certaines normes d’entreposage et de 

traitement : 

- 1 m entre les piles de sacs et les 

murs, 

- 1 m entre les lots, 

- 2 m pour l’allée centrale qui doit 

faire face à la porte d’entrée dans le 

magasin,   

- 1 à 2 m entre le haut des piles de 

sacs et le plafond du magasin, 

- l’ouverture du magasin toutes les 

semaines pour faciliter son aération. 

Pour le traitement, l’UCP-Djidja signe un 

contrat avec une entreprise spécialisée dans 

la conservation des produits vivriers au sein 

des magasins de stockage. Il est important de 

rappeler que ladite structure est agréée par 

l’État. 

 

 

 

 

 

 

Quelques produits stockés dans le magasin 

 

 Le déstockage 

Le déstockage est officiellement prononcé 

par le CA de l’UCP-Djidja sur proposition 

du Comité de Warrantage et des autres 

structures de gestion de l’opération. La 

décision de déstockage est basée sur un outil 

d’aide à la décision qu’est le Système 

d’Information sur les Marchés (SIM). Il 

permet de suivre l’évolution des prix sur les 

marchés où les produits vivriers de la 

commune de Djidja sont habituellement 
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écoulés. Il s’agit : Dantokpa, Bohicon, 

Djidja et Agouna. 

Toutes fois il est capital de retenir que dans 

le but d’assurer la sécurité alimentaire dans la 

commune de Djidja au moins 30 % du stock 

y est vendue pour l’autoconsommation des 

populations. Par exemple au cours de la 

campagne 2012-2013, la population locale a 

consommé 47,4 % du maïs stocké contre 

52,6 % pour les grossistes. Avec ces chiffres 

on peut constater que l’objectif relatif à la 

sécurité alimentaire de l’UCP-Djidja lors de 

la mise en place du système de warrantage 

est atteint. 

Après la vente, les charges (intérêts de la 

CLCAM, transport + entreposage, 

traitement du stock, gardiennage, 

amortissement magasin, et autre 

équipement, etc.) sont déduites des recettes. 

Le revenu supplémentaire est retourné aux 

producteurs.  

5. Difficultés et perspectives 

Après les deux premières expériences, le 

bilan est plus ou moins satisfaisant. 

Cependant dans la mise en œuvre du 

warrantage, l’UCP a rencontré quelques 

difficultés. La première est la volatilité des 

prix sur les marchés. Pour faire face à cette 

situation, le défi majeur de l’UCP de Djidja 

est de réussir à négocier des contrats avec les 

grossistes et les sociétés transformatrices 

avant la collecte des produits. Cette 

disposition permettra d’assurer le déstockage 

à un bon prix, mais réduira aussi les charges 

liées au traitement des stocks et aux 

payements des intérêts de l’IMF (CLCAM). 

En outre, il est important d’insister sur le fait 

que l’État central doit contribuer au 

développement de l’initiative des paysans en 

ce qui concerne spécialement le warrantage 

en favorisant l’exportation des produits 

vivriers. Cette disposition permettra de 

mieux réguler le prix de ces denrées à 

l’intérieur du pays et assurera une meilleure 

rentabilité de l’opération de warrantage dans 

les OP. 

Enfin, il est primordial que l’État à travers 

ses services de conseils agricoles soutienne 

efficacement l’UCP-Djidja dans la réalisation 

de son objectif principal qu’est la 

diversification et le développement des 

filières autre que le coton.  

 


